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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant du Burundi une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je me propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur l’invitation du President, M. Nsanze 

(Burundi) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a P accord auquel 
est parvenu le Conseil de securite lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, S. E. 
l’Ambassadrice Ulla Strom, qui parlera au nom du 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent de 
la Suede aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite l’Ambassadrice Strom a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de la part du President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix et Representant permanent de la Suede. Je 
donne la parole a M me Ulla Strom, qui parlera au nom 
de M. Anders Liden, President de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent de la Suede. 

M me Strom (parle en anglais) : Comme vous 
l’avez indique, Monsieur le President, je vais lire un 
expose au nom de mon Representant permanent, qui 


n’est malheureusement pas en mesure d’etre present 
aujourd’hui puisqu’il participe a la reunion annuelle 
des ambassadeurs a Stockholm. Je vais a present 
donner lecture de sa declaration. 

« Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, de cette occasion de participer a la 
seance d’aujourd’hui sur le Burundi en ma qualite 
de President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. Comme 
les membres le savent, la Suede a recemment 
assume la presidence de la formation Burundi. 
Nous nous felicitons vivement de la possibilite 
qui nous est donnee de collaborer avec le Conseil 
de securite. 

Depuis le dernier expose au Conseil de la 
Commission de consolidation de la paix sur le 
Burundi, le 22 mai 2008 (voir S/PV.5897), il y a 
eu un certain nombre de faits nouveaux 
encourageants, notamment la cessation des 
hostilites. Dans le meme temps, le processus de 
paix continue de se heurter a d’importants 
obstacles, qui exigent que les acteurs nationaux 
fassent preuve d’une volonte de compromis et qui 
illustrent la necessite d’un soutien coordonne et 
solide supplementaire de la part des acteurs 
regionaux et de la communaute internationale. 

Le 23 juin, la Commission de consolidation 
de la paix et le Gouvernement burundais ont 
entrepris la premiere evaluation semestrielle du 
Cadre strategique pour la consolidation de la 
paix. En s’appuyant sur un rapport interimaire 
exhaustif, cette rencontre historique a donne lieu 
a des recommandations concretes a l’intention de 
tous les acteurs concernes portant sur un certain 
nombre de questions, comme la mise en oeuvre de 
l’Accord global de cessez-le-feu entre le 
Gouvernement burundais et le PALIPEHUTU- 
Forces nationales de liberation (FNL), la securite, 
la justice et la promotion de l’etat de droit, la 
reforme agraire, le relevement socioeconomique 
et l’egalite entre les sexes dans le contexte de la 
consolidation de la paix. 

Dans le domaine de la bonne gouvernance, 
revaluation semestrielle s’est axee sur la creation 
des conditions permettant la tenue d’elections 
libres et regulieres en 2010. Ces elections 
representeront une etape decisive dans la 
consolidation de la democratie et de la paix au 
Burundi. L’evaluation semestrielle a recommande 
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que le projet revise de cadre juridique pour les 
elections refletant la realite politique du Burundi 
soit presente a l’Assemblee nationale d’ici a 
decembre 2008. La Commission de consolidation 
de la paix a egalement demande a tous les partis 
politiques d’encourager un dialogue constructif, 
d’adherer au code de conduite electorate et de 
respecter les principes democratiques inscrits 
dans la Constitution. A cet egard, nous nous 
felicitons de la reprise des travaux au niveau de 
l’Assemblee nationale. 

La reunion d’evaluation a egalement insiste 
sur le fait que la creation d’une commission 
electorale nationale independante est essentielle a 
la preparation des elections, et elle a recommande 
que cette commission soit operationnelle d’ici au 
premier semestre 2009. A cet egard, je me felicite 
du decret presidentiel publie le 18 juin qui porte 
creation d’une commission electorale nationale 
independante et permanente. Je voudrais 
egalement encourager le Gouvernement burundais 
a envisager la possibilite de demander l’appui de 
la communaute internationale, y compris des 
Nations Unies, pour la preparation et la tenue des 
prochaines elections. 

Ces dernieres semaines, le Gouvernement 
burundais a montre qu’il etait determine a donner 
suite a ces recommandations. La Commission de 
consolidation de la paix est disposee a fournir un 
appui continu au Gouvernement et aux autres 
parties prenantes pour les elections de 2010, 
notamment en soutenant l’elaboration d’une 
feuille de route relative a leur preparation. 

La reunion d’evaluation semestrielle a 
souligne l’importance de la mise en oeuvre de 
l’Accord de cessez-le-feu entre le Gouvernement 
et le PALIPEHUTU-FNL conformement au 
calendrier defini dans le programme d’action 
revise pour faire progresser le processus de paix 
au Burundi. Le retour a Bujumbura du dirigeant 
du PALIPEHUTU-FNL, M. Agathon Rwasa, la 
signature de l’accord de Magaliesburg le 11 juin 
2008 et la rencontre entre le President 
Nkurunziza et M. Rwasa le 19 aout marquent des 
avancees importantes dans le processus de paix. 
II faut tirer parti de cet elan positif, et tous les 
efforts doivent etre deployes pour mener a bien la 
mise en oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu d’ici 
a la fin 2008, soit bien avant la tenue des 
elections en 2010, de maniere a eviter toute 


interference entre ces deux processus 
determinants. La communaute internationale doit 
continuer de soutenir les efforts de l’lnitiative 
regionale, de la Mediation sud-africaine au 
Burundi, du Directoire politique et du Groupe des 
Envoyes speciaux pour le Burundi pour aider le 
Gouvernement et le PALIPEHUTU-FNL a mettre 
en oeuvre l’Accord de cessez-le-feu. 

La bonne mise en oeuvre de l’Accord global 
de cessez-le-feu representerait un pas decisif vers 
la consolidation de la paix, permettant au Burundi 
et a ses partenaires de se concentrer sur d’autres 
defis cruciaux, comme la lutte contre la pauvrete, 
la reforme du secteur de la securite, la bonne 
gouvernance, la consolidation de la democratic et 
la lutte contre l’impunite. La Commission de 
consolidation de la paix continuera d’appuyer le 
Gouvernement burundais dans ses efforts pour 
mobiliser les ressources necessaires pour relever 
ces defis. 

La Suede, avec les autres membres de la 
formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, continuera de faire fond 
sur les excellentes initiatives prises par le 
precedent President, a savoir la Norvege, sous la 
direction determinee de l’Ambassadeur Johan 
Lovald. Nous attendons avec interet de poursuivre 
la collaboration avec le Conseil de securite et les 
autres acteurs concernes, notamment la Banque 
mondiale et le Fonds monetaire international, sur 
revolution de la situation au Burundi. En vue de 
la prochaine evaluation semestrielle du Cadre 
strategique, nous continuerons d’organiser des 
reunions thematiques, notamment la reunion 
prevue pour debattre des preparatifs des elections 
de 2010. J’espere egalement me rendre au 
Burundi dans un proche avenir, afin de me rendre 
compte directement de la situation et d’etablir des 
relations de travail constructives avec le 
Gouvernement burundais ainsi qu’avec les autres 
acteurs clefs. 

Pour terminer, je voudrais saluer le 
Gouvernement et toutes les parties prenantes 
nationales de leur participation constructive dans 
la mise en oeuvre du Cadre strategique et a la 
premiere reunion d’evaluation semestrielle. Je 
voudrais aussi saisir cette occasion pour 
remercier le Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi (BINUB) de l’aide competente qu’il 
apporte a cet egard a la Commission de 
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consolidation de la paix et au Gouvernement. La 
structure integree du BINUB et la direction 
strategique imprimee par le Representant executif 
du Secretaire general continueront de jouer un 
role important dans l’efficacite de l’appui que 
l’ONU fournit en faveur de la consolidation de la 
paix au Burundi. » 

Le President : Je remercie l’Ambassadrice Ulla 
Strom de son expose. Je donne maintenant la parole au 
representant du Burundi. 

M. Nsanze (Burundi) : Ma delegation vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir bien voulu 
organiser la presente seance d’information sur mon 
pays. Elle vous reitere ses remerciements pour avoir 
choisi mon pays parmi les premiers beneficiaires des 
services de la Commission de consolidation de la paix, 
qui est a l’ceuvre depuis 2006, et dont le rapport a mi- 
parcours, somme toute encourageant, vient d’etre 
presente au Conseil par la delegation suedoise. Au 
Burundi, on a deja commence a reflechir sur les 
indicateurs devaluation de la mise en oeuvre du Cadre 
strategique pour la consolidation de la paix, qui 
tiennent compte des recommandations qui ont ete faites 
lors de la reunion devaluation du 23 juin 2008. 

Ma delegation tient a rendre un vibrant hommage 
a la Norvege dont le representant sortant, S. E. 
M. Johan Lovald, s’est acquitte de sa mission de fafon 
tres remarquable. Son oeuvre est visible sur le terrain et 
ici, son nom restera marque dans la memoire de tous 
ceux qui l’ont vu travailler si methodiquement et avec 
un devouement inebranlable. 

C’est ici egalement le moment de feliciter 
chaleureusement la delegation suedoise dont la mere- 
patrie a accepte courageusement de prendre la releve 
de la Norvege. C’est un grand signe d’amitie envers 
mon pays, que nous apprecions a sa juste valeur. Nous 
leur souhaitons bon succes, et nous sommes prets a 
travailler pour atteindre ensemble des resultats dont 
leur pays et le notre seront fiers. 

L’evaluation du travail qui a ete fait depuis deux 
ans dans mon pays nous a montre le bout de chemin 
parcouru, qui est court, et celui qui reste a parcourir, 
celui-la tres long. Mais, comme en matiere de politique 
et d’economie appliquees aux nations il est inusite de 
parler d’aboutissement, mais par contre plus facile de 
parler des progres atteints, je voudrais presenter 
brievement au Conseil la situation actuelle, en me 
basant sur la mise en ouvre du Plan prioritaire pour la 
consolidation de la paix dans mon pays. 


En matiere de bonne gouvernance, domaine tres 
vaste, et plus specifiquement en ses aspects de 
gouvernance democratique, bien des choses ont ete 
faites, avec des hauts et des bas. Souvent il a fallu 
retenir le souffle, notamment quand les institutions 
etaient bloquees. Aujourd’hui le Parlement fonctionne 
normalement, et le Gouvernement est moins divise. Le 
parti au pouvoir, le Conseil national pour la defense de 
la democratie - Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD) a recompose son tissu. Il a 
repris sa place de commandant de bord inconteste. 
L’opposition joue son role, sans pour autant pouvoir 
mettre en peril les institutions democratiques, comme 
on l’a observe ces derniers mois. 

Je dirais meme qu’un grand pas vient d’etre fait. 
Au cours de la semaine qui vient de s’ecouler, un 
atelier sur le cadre de dialogue entre les partis 
politiques a ete tenu a Gitega dans le centre du pays. 
C’etait du 18 au 22 aout. Pour une premiere fois dans 
le parcours mouvemente des 15 dernieres annees, un 
vrai dialogue franc a pu etre observe pendant l’atelier. 
Au niveau de la participation, on a vu 34 partis 
politiques se rassembler spontanement. La 
participation etait tres active et enthousiaste. Les 
participants ont demande que ce cadre devienne un 
cadre de dialogue permanent entre les partis politiques. 
L’atelier a meme propose un cahier des charges, au cas 
ou ce cadre de dialogue serait rendu effectivement 
permanent. 

Les partis politiques s’engagent a se pencher 
d’urgence sur l’amendement des textes legaux, la 
Constitution, la loi sur les partis politiques, y compris 
le code de conduite, le code electoral, la loi communale 
et d’autres lois qui pourraient interesser les Burundais. 
Ils se proposent par ailleurs de mettre a jour le statut de 
1’opposition, et meme de revisiter, done reecrire, 
l’histoire du pays de fai^on a ce que tous les citoyens 
s’y reconnaissent. Bref, l’atelier a jete les bases d’une 
vision harmonieuse d’un avenir qui rassure et qui 
permet d’entrevoir deja que les elections de 2010 se 
derouleront dans un climat d’apaisement social et 
politique. 

Le grand absent a ce forum etait le Parti pour la 
liberation du peuple hutu-Forces nationales de 
liberation (Palipehutu-FNL), pour des raisons 
evidentes : il n’est pas encore reconnu comme parti 
politique. Je voudrais m’arreter un moment sur ce cas 
qui nous interesse particulierement. Comme tout le 
monde le sait, les leaders du Palipehutu-FNL sont 
rentres au pays au mois de mai dernier. Le chef du 
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mouvement, Agathon Rwasa, etait l’un des invites de 
marque a la celebration du quarante-sixieme 
anniversaire de l’independance nationale, le 1 er juillet 
2008. Les negociations commencees a Dar es-Salaam 
ont continue en Afrique du Sud. Fidele a son 
engagement, le President Pierre Nkurunziza a requ, le 
18 aout 2008, le leader du mouvement Palipehutu- 
FNL. Le mediateur Charles Nqakula et son adjoint, 
l’Ambassadeur Kingsley Mamabolo ont ete associes 
aux discussions. II a ete convenu que le President de la 
Republique rencontrera le leader du Palipehutu-FNL 
chaque fois que de besoin, afm que toutes les questions 
soient resolues par le dialogue. Tous les intervenants 
dans la mediation seront chaque fois associes afm que 
chaque question trouve une reponse appropriee. 

Afm d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord de 
cessez-le-feu, le President de la Republique, Pierre 
Nkurunziza, a signe le meme jour le decret n° 100/134 
du 18 aout 2008 portant statut legal des dissidents du 
mouvement Palipehutu-FNL ayant deserte apres la 
signature de l’Accord de cessez-le-feu le 7 septembre 
2006. Cela veut dire que la question des combattants 
qui se sont desolidarises au moment ou le FNL tardait a 
rejoindre la table des negociations, qui sont 
actuellement regroupes sur les sites de Randa et 
Buramata et qui sont au nombre de 3 321, cette 
question ne sera pas traitee differemment de celle des 
combattants qui sont en train d’etre regroupes 
actuellement, car ils sont tous membres du meme 
mouvement, meme s’il y a eu dissidence. 

Toujours pour poursuivre la mise en oeuvre de 
l’Accord de cessez-le-feu, le President de la 
Republique a signe le decret n° 100/136 du 19 aout 
2008, creant une commission technique chargee de la 
verification du statut de combattant des dissidents du 
Mouvement Palipehutu-FNL de Randa et Buramata. 
Cette commission est une equipe technique ad hoc qui 
travaillera sous la supervision de la Commission 
nationale chargee de la demobilisation, de la 
reinsertion et de la reintegration. Le mandat de cette 
commission technique est de 12 semaines a partir de la 
date de la mise en vigueur du decret. Cela veut dire que 
d’ici trois mois, l’operation sera terminee. 

Selon toute logique, il suivra la verification du 
statut des combattants, des troupes qui sont restees 
fideles a Agathon Rwasa, qui sont en train d’etre 
regroupees actuellement. On compte actuellement 
2 300 combattants regroupes, mais l’on observe que le 
mouvement continue de recruter, en violation de 
l’Accord de cessez-le-feu, sans doute pour tenter 


d’atteindre les effectifs gonfles qu’il a annonces des 
son arrivee. 

II y a par ailleurs des questions d’ordre politique 
qui restent pendantes. Le Palipehutu-FNL persiste a 
refuser que son nom soit change, alors que la 
Constitution, en ses articles 77 et 78, interdit toute 
formation politique a connotation ethnique. L’article 
77, indique que : 

«Constitue un parti politique une 
association sans but lucratif regroupant des 
citoyens autour d’un projet de societe 
democratique fonde sur l’unite nationale, avec un 
programme politique distinct aux objectifs precis 
repondant au souci de servir l’interet general et 
d’assurer l’epanouissement de tous les citoyens. » 

Aux termes de Particle 78, 

«Les partis politiques, dans leur 
organisation et leur fonctionnement, doivent 
repondre aux principes democratiques. Ils doivent 
etre ouverts a tous les Burundais et leur caractere 
national doit egalement etre reflete au niveau de 
leur direction. Ils ne peuvent proner la violence, 
l’exclusion et la haine sous toutes leurs formes, 
notamment celles basees sur l’appartenance 
ethnique, regionale ou religieuse ou fondees sur 
le sexe. » 

L’on notera du reste que d’autres branches du 
Palipehutu d’origine ont accepte depuis longtemps de 
se nommer autrement : c’est le cas du Parti Liberateur 
du Peuple Burundais Agakiza et des Forces nationales 
de liberation-Icanzo. Le Palipehutu-FNL demande par 
ailleurs un partage du pouvoir a 50 %/50 %, ce qui est 
tout a fait irrealiste. Ici aussi, les negociations doivent 
se faire dans le strict respect de la Constitution. 

Dans tous les cas, les lenteurs observees dans le 
regroupement des combattants et les exigences dans les 
negociations politiques devraient etre controlees, de 
faqon que l’on n’accumule pas d’autre retard par 
rapport au programme d’action adopte le 23 fevrier 
2008 au Cap, en Afrique du Sud, qui fixe au 
31 decembre 2008 la date limite de l’integration du 
Palipehutu-FNL dans les institutions de l’Etat. 

De ce qui vient d’etre dit plus haut, il importe de 
souligner une fois de plus que le Burundi a plus que 
jamais besoin du soutien et de la comprehension de la 
communaute internationale. De la comprehension, 
d’abord, parce que les solutions aux problemes d’ordre 
politique et militaire ne se realisent pas toujours en un 
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tour de main. II y a des etapes qui doivent etre 
respectees, sinon on se retrouverait en train de mettre 
la charrue avant les boeufs, ce qui ne ferait 
qu’engendrer d’autres problemes. Le President de la 
Republique et son gouvernement font tout ce qui est 
possible pour que les negociations avec le Palipehutu- 
FNL aboutissent, mais ils ont besoin de l’appui de la 
communaute internationale pour que le Palipehutu- 
FNL ne continue pas de polemiquer ou de tendre des 
pieges au moment ou toute la population aspire a la 
paix et au developpement. 

Le deuxieme volet du plan strategique pour la 
consolidation de la paix concerne le renforcement de 
l’etat de droit au sein des forces de securite. Nous 
lisons, dans le Cadre strategique pour la consolidation 
de la paix au Burundi, que : 

« Bien que des acquis importants aient ete 
realises dans 1’amelioration de la securite, 
notamment par la reorganisation [de l’armee et de 
la police] et la demobilisation [couronnee de 
succes] de plus de 20 000 combattants, ces 
resultats en eux-memes sont insuffisants dans un 
contexte ou [...] des ex-combattants ont besoin 
d’etre reintegres de maniere durable dans la 
societe, des armes et le sentiment d’insecurite 
sont repandus dans la societe [...]. 

[L]es forces [...] de securite ne sont pas 
perques comme agissant toujours dans le meilleur 
interet de la population » ( PBC/l/BDI/4, annexe, 
par. 26 et 27) 

Depuis l’elaboration de ce texte, done du Cadre 
strategique, quelques progres ont certes ete realises, 
mais de nouveaux problemes ont dans l’entre-temps 
surgi. A l’epoque, la demobilisation ne concernait pas 
encore les combattants du Palipehutu-FNL. 
Aujourd’hui, la demobilisation des combattants du 
Palipehutu-FNL s’impose, pendant que celle des ex¬ 
forces armees burundaises et des ex-combattants du 
Conseil national pour la defense de la democratie- 
Forces pour la defense de la democratie n’est toujours 
pas achevee. 

Par ailleurs, ceux qui sont deja demobilises 
constituent un facteur potentiel d’insecurite, par le fait 
qu’ils ont du mal a se reintegrer dans la societe avec le 
peu de moyens qui leur sont accordes. Le 
Gouvernement ne cesse de le clamer haut et fort : les 
demobilises constitueront une bombe a retardement 
tant que leur niveau de vie ne sera pas ameliore. 


La Banque mondiale a recemment epingle la 
misere dans laquelle croupissent les demobilises 
infirmes qui attendent qu’on leur construise des 
logements. Elle attend du Gouvernement, d’ici le mois 
prochain, un nouveau plan d’action pour la 
demobilisation afin de reajuster sa contribution. Mais, 
comme on vient de le constater plus haut, la 
demobilisation est une chose, 1’insertion dans la societe 
en est une autre. Dans ce domaine, done, le Burundi a 
besoin du soutien de ses partenaires bilateraux et 
multilateraux, car le processus de demobilisation ne 
sera fructueux que s’il est complet. 

Que dire maintenant du renforcement de la 
justice, de la promotion des droits de l’homme, de la 
reconciliation nationale et de la lutte contre l’impunite? 
Les problemes les plus saillants ici sont ceux du 
renforcement des capacites au Ministere de la justice, 
du fonctionnement d’une justice transitionnelle 
effective, de la mise en place d’une commission 
independante des droits de l’homme et du lancement de 
la Commission verite et reconciliation. Dans tous ces 
domaines, certains bailleurs de fonds interviennent 
deja, notamment le Fonds pour la consolidation de la 
paix. Mais les besoins restent immenses, si bien qu’il 
faut deja penser a d’autres bailleurs si l’on veut que les 
chantiers ne soient pas abandonnes inacheves. 

L’autre urgence est celle de la gestion de la 
question fonciere. Le systeme foncier traditionnel 
burundais semble avoir atteint ses limites. La pression 
sur les terres est telle que plus de 80 % des palabres 
dans les tribunaux sont liees aux litiges fonciers. Les 
reglements de compte se multiplient et sont a la base 
d’une criminalite croissante. Une reforme du code 
foncier est envisagee, mais sa mise en oeuvre 
necessitera des fonds que le Gouvernement ne peut 
seul collecter. 

En guise de conclusion, nous pouvons dire que le 
Gouvernement et le peuple burundais font des efforts 
remarquables, qui meritent d’etre soutenus. II suffit de 
se promener dans le pays pour voir les chantiers 
d’ecoles primaires et secondaires en construction, sans 
parler d’autres initiatives comme le reboisement des 
sommets de montagnes denudes. Au niveau de la 
gestion de la chose publique, des progres ont ete 
realises de faqon que le pays a atteint le point de 
decision. La Banque mondiale vient de decider de 
suspendre 92 % de la dette du pays, mais cela ne suffit 
pas. Le pays a besoin d’un appui budgetaire consistant, 
et d’une aide substantielle pour que la reconstruction et 
le developpement ne restent pas dans les mots. 
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Nous en appelons done aux partenaires de 
developpement du Burundi, notamment ceux qui ont 
fait des annonces lors de la table ronde de mai 2006, 
pour qu’ils honorent leurs engagements. Car, jusqu’a 
present, seulement 30 % des fonds promis ont ete 
decaisses, et ce uniquement dans le cadre de la 
consolidation de la paix, tandis que les fonds promis 
pour fmancer le redressement socioeconomique se font 
toujours attendre. 

Nous remercions vivement l’ONU, qui, par le 
Fonds pour la consolidation de la paix, soutient 
17 projets dans le pays, et nous encourageons l’ONU a 
en fmancer d’autres. Nous sommes reconnaissants de 


l’accompagnement que nous assurent la Banque 
mondiale et le Fonds monetaire international. 

A tous les partenaires bilateraux et multilateraux 
qui nous comprennent et nous accompagnent, nous 
disons merci. Nous leur demandons de faire davantage 
afm que notre peuple puisse beneficier des dividendes 
de la paix. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Conformement a l’accord auquel le 
Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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